


PREAMBULE 

Le Plan Local d'Urbanisme de la commune de St-Julien de Concelles a été approuvé par délibération du Conseil Municipal en date du 18 février 2014 . 

La commune souhaite aujourd'hui lancer une procédure afin de procéder à une adaptation de son Plan Local d'Urbanisme 
• modifier les objectifs de programmation de logements sur le secteur de la « Rue des 3 Moulins »,
• supprimer la protection au titre de l'article L.123-1-5 7° du code de l'urbanisme (actuellement article L.151-19) mise en place sur l'ancienne école

Ste-Marie.

Justifications du recours à la procédure de modification simplifiée 
1- Exclusion de la procédure de révision
L'article L.153-31 du code de l'urbanisme prévoit les cas dans lesquelles il est nécessaire de recourir à une procédure de révision du Plan Local 
d'Urbanisme (éventuellement suivant la procédure« allégée» prévue à l'article L.153-34 du code de l'urbanisme): 

a) changer les orientations définies dans le projet d'aménagement et de développement durables
La présente procédure ne tend pas à modifier les orientations du P.A.D.D., qui restent inchangées. 
B) réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière
La présente procédure ne tend pas à modifier ni l'emprise des espaces boisés classés, ni celle des zones agricoles ou naturelles mises en place 
dans le cadre du P.L.U. 
C) réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une
évolution de nature à induire de graves risques de nuisance.
La présente procédure ne tend pas à réduire un dispositif de protection mis en place dans le cadre du P.L.U. en raison des risques de nuisance, 
de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels et n'est pas susceptible d'induire de graves risques de nuisance. 
D) ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet
d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent,
directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier.
La présente procédure n'a pas pour objet de procéder à l'ouverture d'une zone à urbaniser.
E) créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté.
La présente procédure n'a pas pour objet de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur d'aménagement valant 
création d'une zone d'aménagement concerté. 
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